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niai fondé, puisque, par le fait qu'ils fournissaient l'éclairage à leurs 

locataires, les sieurs Aubert se faisaient distributeurs de lumière, et, 

par suite, entrepreneurs d'éclairage. 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier et, notamment 

l'arrêté du maire de Gap, en date du 8 février ioo4, 

Vu la loi du 28 pluviôse an VIII, art. ti, 

Ouï, M. Lacroix, maître des requêtes en son rapport, 

Ouï, M 6 Barry, avocat de la Ville de Gap, M e Pérouse, avocat de la 

Société Générale des Gaz du Midi, et M e Dédé, avocat des sieurs Aubert, 

en leurs observations. 

Ouï, M. Corneille, maître des requêtes, commissaire du gouverne­

ment en ses conclusions, 

.Sur les conclusions de la Ville de Gap tendant à être déchargée de 

toute responsabilité vis-à-vis de la Société des Gaz du Midi, à raison 

des installations électriques des sieurs Aubert, 

Considérant que par un traité, en date du 31 août 1903, la Ville de 

Gap a concédé à la Société Générale du Midi, l'autorisation exclusive 

d'établir d'exploiter et entretenir au-dessus des rues, places, prome­

nades, dépendant de la voirie municipale et au-dessus de celles dépen­

dant de la voirie municipale et au-dessus de celles dépendant du dépar­

tement et de l'Etat des câbles et fils conducteurs destinés à la distri­

bution de la lumière, de la force el du chauffage électriques, 

Considérant qu'il résulte de l'instruction qu'à la suite d'une autori­

sation donnée aux sieurs Aubert par arrêté municipal du 8 février 1904, 

de placer des fils aériens au-dessus de la rue Ste-Marguerite pour relier 

leur usine à leur immeuble sis en face, ceux-ci ont usé de leurs instal­

lations électriques non seulement pour éclairer leurs propres bureaux, 

muis aussi pour fournir, moyennant redevance, la lumière à plusieurs 

de leurs locataires, que cette fourniture a eu lieu au mépris des stipu­

lations du, contrat intervenu entre la Ville de Gap et la Société des Gaz 

du Midi, laquelle est fondée à soutenir que le préjudice qui lui a été 

causé provient d'un fait dont la Ville est responsable, que si, pour 

échapper à la responsabilité qui pouvait éventuellement incomber à la 

Ville, le maire de Gap s'était dans l'arrêté précité réservé le droit 

de retirer la permission accordée au cas où les conditions qu'il avait 

prescrites ne seraient pas observées et où notamment, les installations 

ne serviraient pas exclusivement à l'usage personnel, des pétitionnaires, 

le retrait de l'autorisation n'a pas été prononcé, que, par suite, à 

aucun point de vue, la Ville n'est fondée à demander sa mise hors de 

cause, 

Sur les conclusions de la Ville relatives à la disposition de l'arrêté 

qu'a statué sur l'appel en cause des sieurs Aubert, 

Considérant que si l'abus que les sieurs Aubert ont fait de la per­

mission qui leur a été accordée a été dommageable pour la Ville elle-

même, la dite permission ne constituant pas un traité de concession, 

ce n'est pas devant le Conseil de Préfecture que la Ville pouvait pour­

suivre la réparation qui lui serait due, qu'ainsi c'est avec raison que le 

Conseil de Préfecture s'est déclaré incompétent pour connaître de l'action 

en garantie intentée par la ville de Gap contre les sieurs Aubert, 

Sur le recours incident des sieurs Aubert, 

Considérant que les sieurs Aubert demandent par la voie de recours 

incident, le rejet des conclusions de la Société des Gaz du Midi ten­

dant à ce que le principe de son droit à indemnité, reconnu par l'ar­

rêté du 20 décembre 1905, lui soit maintenu, que ledit recours est donc 

en réalité dirigé contre la Société précitée, 

Considérant que les sieurs Aubert qui n'ont pas formé de requête con­

lre l'arrêté sus-meniionné, ne sont pas recevables à attaquer cette déci­

sion par la voie du recours incident à l'encontre de la Société des Gaz 

du Midi, défenderesse, comme eux, au pourvoi principal de la Ville de 

Gap, 

DÉCIDE 

ARTICLE PREMIER. — La requête de la Ville de Gap et le recours inci­

dent, des sieurs Aubert sont rejetés. 

ARTICLE 2. — Les dépens sont mis à la charge de la Ville de Gap, 
Rituf ceux du recours incident qui seront supportés par les sieurs Aubert. 

ARTICLE 3. — Expédition de la présente décision sera transmise au 

Ministre de l'Intérieur. 

Délibéré etc 

DISTRIBUTIONS D'ENERGIE 

Nous rappelons que tout ce qui concerne la Rédaction doit, 

are adressé à M. COTE, directeur, 2I1, rue Sully, Lyon, et 

tout ce qui concerne l'Administration à M. Jules REY, édi-

le>ir, 33, Grande-Rue, Grenoble: Toutefois, les clichés et 

bons à tirer d'annonces doivent être adressés directement à 

^'Imprimerie LEGËNDRE TET Gi0, i£, rue Bellecordière, Lyon. 

Conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les 
distributions d'énergie électrique pour l'application de 
la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie. 

(Suite) 

Le Ministre des Travaux publics des Postes et des Télé­

graphes ; 

Vu la loi du i5 juin 1906 sur les distributions d'énergie 

et notamment les articles 2, 4 et 19 de ladite loi ; 

Vu les avis du comité d'électricité, du comité de l'exploi­

tation technique des chemins de fer et du conseil général 

des Ponts et Chaussées, 

Arrête : 

CHAPITRE P r 

Dispositions techniques générales applicables aux ouvrages 

des distribution d'énergie électrique 

SECTION I. CLASSEMENT DES DISTRIBUTIONS 

ET PRESCRIPTIONS GENERALES RELATIVES A LA SÉCURITÉ. 

ARTICLE PREMIER. — Classement des distributions en deux 

catégories. — Les distributions d'énergie électrique doivent 

comporter des dispositifs de sécurité en rapport avec la plus 

grande tension de régime existant entre les conducteurs et 

la terre (**). 

Suivant cette tension, les distributions d'énergie électrique 

sont divisées en deux catégories. 

PREMIÈRE CATÉGORIE. — A. Courant continu. — • Distri­

butions dans lesquelles la plus grande tension de régime 

entre les conducteurs et la terre ne dépasse par 600 volts. 

B. Courant alternatif. — Distributions dans lesquelles la 

plus grande tension efficace entre les conducteurs et la terre 

ne dépasse pas i5o volts. 

DEUXIÈME CATÉGORIE. — Distributions comportant des ten­

sions respectivement supérieures aux tensions ci-dessus. 

ART. 2. — • Prescriptions générales relatives à la sécurité. 

— Les dispositions techniques adoptées pour les ouvrages 

de distribution, ainsi que les conditions de leur exécution, 

doivent assurer d'une façon générale le maintien de l'écoule­

ment des eaux, de l'accès des maisons et des propriétés, des 

communications télégraphiques et téléphoniques, de la li­

berté et de la sûreté de Ja circulation sur les voies publiques 

empruntées, la protection des paysages, ainsi que la sécurité 

des services publics, celle du personnel de la distribution 

et celle des habitants des communes traversées. 

SECTION II. — • CANALISATIONS AERIENNES 

\ R T _ 3. — Supports. — § 1. Les supports en bois doivent 

être prémunis contre les actions de l'humidité et du sol. 

§ •>.. Dans le cas ou les supports sont munis d'un fil de 

terre, ce fil est pourvu, sur une hauteur minimum de 3 m. 

à partir du sol, d'un dispositif le plaçant hors d'atteinte. 

§ 3. Tous les supports sont numérotés. 

§ 4. Dans les distributions de deuxième catégorie, les 

pylônes et poteaux métalliques sont pourvus d'une bonne 

communication avec le sol. 

§ 5. Dans la traversée des voies publiques, les supports 

doivent être aussi rapprochés que possible. 

m Pour les commentaires du Ministre des Travaux publics sur cet 

arrêté, voir La Houille Blanche de juin IQIO. 

(¥¥) Dans les distributions triphasées,cette tension est évaluée par rap­

port au point neutre supposé à la terre. 
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ART. /(. •—• Isolateurs. — Les isolateurs employés poul­
ies distributions de la deuxième catégorie doivent être es­
sayés dans les conditions ci-après : 

Lorsque la tension à laquelle est soumis l'isolateur en ser­
vice normal est inférieure ou égale à 10 ooo volts, la ten­
sion d'essai est le triple de la tension en service. 

Lorsque la tension de service normal est supérieure à 
10000 volts, la tension d'essai est égale à 3o ooo volts, plus 
deux fois l'excès de la tension de service sur 10 ooo volts. 

ART. 5. — Conducteurs. — § i. Les conducteurs doivent 

être placés hors de la portée du public. 

§ 2. Le point le plus bas des conducteurs et fils de toute 

nature doit être : 

a). Pour les distributions de la première catégorie, à six 

mètres, au moins, le long et à la traversée des voies pu­

bliques ; 
b). Pour les distributions de la deuxième catégorie, à 

six mètres, au moins, le long des voies publiques, et à huit 
mètres, au moins, dans les traversées de ces voies. 
Néanmoins, des canalisations aériennes pourront être éta­

blies à moins de six mètres de hauteur à la traversée des 
ouvrages construits au-dessus des voies publiques, à la con­
dition de comporter, dans touLe la partie à moins de six 
mètres de hauteur, un dispositif de protection spécial en vue 
de sauvegarder la sécurité. 
§ 3. Le diamètre de l'âme métallique des conducteurs 

d'énergie ne peut être inférieur à trois m m . Toutefois, ce 
diamètre peut être abaissé à deux m m . pour les branche­
ments particuliers, ou de canalisations d'éclairage public de 
la première catégorie qui ne croisent pas des lignes télé­
graphiques ou téléphoniques placées au-dessous. 

§ k- Dans la traversée d'une voie publique l'angle de la 
direction des conducteurs et de l'axe de la voie est égal au 
moins à 3o°. 

§ 5. Dans la traversée et dans les portées contiguës, il 
ne doit y avoir, sur les conducteurs, ni épissures, ni sou­
dures ; les conducteurs sont arrêtés sur les isolateurs des 
supports de la traversée et sur les isolateurs des supports 
des portées contiguës. 

§ 6. Dans les distributions de deuxième catégorie, les dis­
positions suivantes doivent être appliquées : 

a). Les poteaux et.pylônes sont munis, à une hauteur d'au 
moins deux mètres au-dessus du sol,d'un dispositif spécial 
pour empêcher, autant que possible, le public d'atteindre les 
conducteurs ; 

6). Les mesures nécessaires sont prises pour que dans les 
traversées et sur les appuis d'angle les conducteurs d'éner­
gie électrique, au cas où ils viendraient à abandonner l'iso­
lateur, soient encore retenus et ne risquent pas de traîner 
sur le sol ou de créer des contacts dangereux ; 

c). Chaque support porte l'inscription : Danger de mort », 
en gros caractères, suivie des mots : Défense absolue de tou­
cher aux fils même tombés à terre ». 

§ 7. Dans la traversée des agglomérations, les conduc­
teurs sont placés à 1 m. au moins des façades et en tous 
cas hors de la portée des habitants. Si les conducteurs lon­
gent un toit en pente ou s'ils passent au-dessus, ils doivent 
en être distants de im5o au moins, s'ils sont de la première 
catégorie, et de 2 m. au moins, s'ils sont de la deuxième 
catégorie. Si le toit est en terrasse, les conducteurs doivent 
en être distants de 3 m. au moins, qu'ils appartiennent à la 
première ou à la deuxième catégorie. 

ART. 6. —- Résistance mécanique des ouvrages. — § 1 . 

Pour les conducteurs, fils, supports, ferrures, etc., la résis­

tance mécanique des ouvrages est calculée en tenant compte 
à la fois des charges permanentes que les organes ont à 
supporter et de la plus défavorable en l'espèce des deux 
combinaisons de charges accidentelles résultant des circons­
tances ci-après : 

a) Température moyenne de la région, avec vent hori­
zontal de 120 kilog. de pression par mètre carré de surface 
plane, ou 72 kilog. par mètre carré de section longitudinale 
des pièces à section circulaire. 

b) Température minimum de la région, avec vent hori­
zontal de 3o kg. par mètre carré de surface plane, ou de 
18 kg. par mètre caré de section longitudinale des pièces à 
section circulaire. 

Les calculs justificatifs font ressortir le coefficient de sécu­
rité de tous les éléments, c'est-à-dire le rapport entre l'effort 
correspondant à la charge de rupture et l'effort le plus grand 
auquel chaque élément peut être soumis. 

§ 2. Dans les distributions de la deuxième catégorie, h 
coefficient de sécurité des ouvrages, dans les parties de la 
distribution établies longitudinaîement sur le sol des voies 
publiques, doit être au moins égal à trois. 

Dans les parties des mêmes distributions établies dans les 
agglomérations ou traversant les voies publiques, la valeur 
du coefficient de sécurilé est portée au moins à cinq. 

ART. 7. —• Distributions de deuxième catégorie desser­

vant plusieurs agglomérations. — Dans les distributions de 

deuxième catégorie desservant un certain nombre d'agglo­
mérations distantes les unes des autres, l'entrepreneur de la 
distribution est tenu d'établir, entre chaque agglomération 
importante desservie et l'usine de production de l'énergie 
ou le poste le plus voisin, un moyen de communication 
directe. 

L'entrepreneur de la distribution est dispeicé de la pres­
cription énoncée ci-dessus s'il a établi, à l'entrée de chaque 
agglomération importante, un appareil permettant de couper 
le courant toutes les fois qu'il est nécessaire. 

SECTION III. • CANALISATIONS SOUTERRAINES. 

ART. 8. —• Conditions générales d'établissement des con­

ducteurs souterrains. — § 1. Protection mécanique : Les con­
ducteurs d'énergie électrique souterrains doivent être proté­
gés mécaniquement conlre les avaries que pourraient leur 
occasionner le tassement des terres, le contact des corps durs 
ou le choc des outils en cas de fouille. 

§ 2. Conducteurs électriques placés dans une conduite 
métallique : Dans tous les cas où les conducteurs d'énergie 
électrique sont placés dans une enveloppe ou conduite mé­
tallique, ils sont isolés avec le m ê m e soin que s'ils étaient 
placés directement dans le sol. 

§ 3. Précaution contre l'introduction des eaux : Les con­
duites contenant des câbles sont établies de manière à éviter 
autant que possible l'introduclion des eaux. Des précau­
tions sont prises pour assurer la prompte évacuation des eaux 
au cas où elles viendraient à s'y introduire accidentelle­
ment. 

ART. 9. —• Voisinage des conduites de gaz. —• Lorsque 

dans le voisinage de conducteurs d'énergie électrique placés 
clans une conduite il existe des canalisations de gaz, les me­
sures nécessaires doivenl être prises pour assurer la venti­
lation régulière de la conduite renfermant les câbles élec­
triques et éviter l'accumulation des gaz. 

ART. 10. — Regards. —• Les regards affectés aux canali­

sations électriques ne doivent pas renfermer de tuyaux d'eau, 

de gaz ou d'air comprimé. Dans le cas de canalisations en 
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conducteurs nus, les regards sont disposés de manière à pou­

voir être ventilés. Les conducteurs d'énergie électrique sont 

convenablement isolés par rapport aux plaques de fermeture 

des regards. 

SECTION IV — SOUS-STATIONS, POSTES DE TRANSFORMATEURS 

ET INSTALLATIONS DIVERSES. 

ART. H . — Prescriptions générales pour l'installation des 

moteurs el appareils divers. — § i. Toutes les pièces sail­
lantes mobiles et autres parties dangereuses des machines, et 
notamment les bielles, roues, volants, les courroies et câbles, 
les engrenages, les cylindres el cônes de friction, ou tous 
autres organes de transmission qui seraient reconnus dan­
gereux, sont munis de dispositifs prolecteurs, tels que gaines 
cl chéneaux de bois ou de fer, tambours pour les courroies 
et les bielles, ou rie couvre-engrenages, garde-mains, gril­
lages. 

Sauf le cas d'arrêt du moteur, le maniement des courroies 
est toujours fait par le moyen de systèmes tels que monte-
courroie, porte-courroie, évitant l'emploi direct de la main 

On doit prendre, autant que possible, des dispositions 
telles qu'aucun ouvrier ne soit habituellement occupé à un 
tiavail quelconque dans le plan de rotation ou aux abords 
immédiats d'un volant ou de tout autre engin pesant et 
tournant à grande vitesse. 

§ :>.. La mise en train et l'arrêt des machines sont toujours 
précédés d'un signal convenu. 

§ 3. Des dispositifs de sûreté sont installés dans la mesure 
du possible pour le nettoyage et le graissage des transmis­
sions et mécanismes en marche. 

§ /(. Les monte-charges, ascenseurs, élévateurs sont gui­
dés et disposés de manière que la voie de la cage du monte-
charges et des contrepoids soit fermée ; que la fermeture du 
puits à l'entrée des divers étages ou galeries s'effectue auto­
matiquement ; que rien ne puisse tomber du monte-charges 
dans le puils. 

Pour les monte-charges destinés à transporter le person­
nel, la charge est calculée au tiers de la charge admise pour 
le transport des marchandises, et les monte-charges sont 
pourvus de freins, chapeaux, parachutes ou autres appareils 
préservateurs. 

Les appareils de levage portent l'indication du maximum 
de poids qu'ils peuvent soulever. 

§ 5. Les puits, trappes et ouvertures sont pourvus de so­
lides barreaux ou garde-corps. 

§ 6. Dans les locaux où le sol et les parois sont très con­
ducteurs, soit par constructions, soit par suite de dépôts 
salins ou par suite de l'humidité, on ne doit jamais établir, 
à la portée de la main, des conducteurs ou des appareils 
placés à découvert. 

ART. 12. — Prescriptions relatives aux moteurs, transfor­

mateurs el appareils de la deuxième catégorie. — § I. Les 

locaux non gardés, dans lesquels sont installés des transfor­
mateurs de deuxième catégorie, doivent être fermés à clef. 

Des écriteaux très apparents sont apposés partout où il J 
est nécessaire pour prévenir le public du danger d'y péné- ! 
trer. 

§ 2. Si une machine ou un appareil électrique de la 
deuxième catégorie se trouve dans un local ayant en même 
temps une autre destination, la partie du local affectée à 
cette machine ou à cet appareil est rendue inaccesiblc par 
un garde-corps ou un dispositif équivalent, à toute per­
sonne autre que celle qui en a la charge. Une mention indi­
quant le danger doit être affichée en évidence. 

§ 3. Les bâtis el pièces conductrices non parcourus par le 
courant qui appartiennent à des moteurs el transformateurs 
de la deuxième catégorie, sont reliés électriquement à la terre 
ou isolés électriquement du sol. Dans ce dernier cas, les 
machines sont entourées par un plancher de service non 
glissant, isolé du sol, el assez développé pour qu'il ne soit 
pas possible de loucher à la fois à la machine el à un corps 
conducteur quelconque relié au sol. La mise à la terre ou 
l'isolement électrique est constamment maintenu en bon 
état. 

§ f\. Les passages ménagés pour l'accès aux machines et 
appareils de la deuxième catégorie placés à découvert ne peu­
vent avoir moins de 2 m. de hauteur ; leur largeur mesu­
rée entre les machines, conducteurs ou appareils eux-mê­
mes, aussi bien qu'eu Ire ceux-ci el les parties métalliques de 
la construction, ne doit pas être inférieure à 1 mètre. 

ART. I3. — Installation des canalisations à l'intérieur des 

sous-stations el postes de transformateurs. — § I. A l'inté­

rieur des sous-slations el postes de transformateurs, les ca­
nalisations nues de la deuxième catégorie doivent être éta­
blies hors de la portée de la main, sur des isolateurs convena­
blement espacés, et être écartées des masses métalliques, 
telles que piliers ou colonnes, gouttières, tuyaux de des­
cente, etc. 

Les canalisations nues de la première catégorie qui sont à 
portée de la main doivent être signalées à l'attention par une 
marque apparente. Les enveloppes des autres canalisations 
doivent être convenablement isolantes. 

§ 2. Des dispositions doivent êlrc prises pour éviter 
réchauffement anormal des conducteurs, à l'aide de coupe-
circuit, fusibles ou autres dispositifs équivalents. 

§ 3. Toute installation reliée à un réseau comportant des 
lignes aériennes de plus de 5oo mètres doit être suffisam­
ment protégée contre les décharges atmosphériques. 

ART. I4. — Tableaux de distribution. — A) Distributions 

de la première catégorie : Sur les tableaux de distribution 
de courants appartenant à la première catégorie, les conduc­
teurs doivent présenter les isolements et les écarlcmenls 
propres à éviter tout danger. 

B) Distributions de la deuxième catégorie : § I. Sur les 
tableaux de distribution portant sur leur face avant (où se 
trouvent les poignées de manœuvre et les instruments de 
lecture) des appareils et pièces métalliques de la deuxième 
catégorie, le plancher de service doit êlrc isolé électrique­
ment et établi dans les conditions indiquées à l'article 12. 

§ 2. Quand des pièces métalliques ou appareils de la 
deuxième catégorie sont établis à découvert sur la face ar­
rière du tableau, un passage entièrement libre de 1 m. de 
largeur et de 2 m. de hauteur au moins est réservé derrière 
lesdits appareils et pièces métalliques ; l'accès de ce passage 
est défendu par une porte fermant à clef, laquelle ne peut 
être ouverte que par ordre du chef de service ou par ses pré­
posés à ce désignés ; l'entrée en sera interdite à toute autre 
personne. 

§ 3. Tous les conducteurs et appareils de la deuxième ca­
tégorie doivent, notamment sur les tableaux de distribution, 
être nettement différenciés des autres par une marque très 
apparente (une couche de peinture par exemple). 

ART. I5. — Locaux d'accumulateurs.—- Dans les locaux où 
se trouvent des batteries d'accumulateurs, toutes les précau­
tions sont prises pour éviter l'accumulation de gaz déto­
nants ; la ventilation de ces locaux doit assurer l'évacuation 
continue des gaz dégagés. Les lampes à incandescence em­
ployées dans ces locaux sont à double enveloppe. 
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ART. 16. — Eclairage de secours. -- Les salles des sous-

slations doivent posséder un éclairage de secours en état de 

fonctionner en cas d'arrêt du courant. 

ART. 17. —• Mise à la terre des colonnes et autres pièces 

métalliques des sous-stations et postes de transformateurs. 

—• Les colonnes, les supports et, en général, toutes les pièces 
métalliques des sous-stations et postes de transformateurs qui 
risqueraient d'être soumis à une tension de la deuxième 
catégorie doivent être convenablement reliés à la terre. 

SECTION V. BRANCHEMENTS PARTICULIERS 

ART. 18. — Prescriptions générales. — Les branchements 

particuliers doivent être munis de dispositifs d'interruption 

auxquels l'entrepreneur de la distribution doit avoir accès 

en tout temps. 

ART. 19. — Canalisations aériennes. —• Les conducteurs 

aériens formant branchements particuliers doivent être pro­

tégés dans toutes les parties où ils sont à la portée des per­

sonnes. 

ART. 20. —• Canalisations souterraines. — Les conducteurs 

souterrains d'énergie formant branchements particuliers doi­

vent être recouverts d'an isolant protégé mécaniquement 

d'une façon suffisante, soit par l'armature du câble con­

ducteur, soit par des conduites en matière résistante et 

durable. 

CHAPITRE II 

Dispositions spéciales applicables aux ouvrages de distribution 

dans la traversée des cours d'eau, des canaux de naviga­

tion et des lignes de chemins de fer, ainsi qu'aux ouvrages 

servant à la traction par l'électricité. 

ART. 2X. — Prescriptions générales. — Les prescriptions 

du Chapitre ier sont applicables aux parties de distributions 
d'énergie électrique traversant les fleuves, les rivières navi­
gables ou flottables, les canaux de navigation ou les che­
mins de fer, ainsi qu'aux ouvrages servant à la traction par 
l'électricité sous réserve des dispositions énoncées au présent 
Chapitre 

SECTION I. TRAVERSÉE DES COURS D'EAU ET DES CANAUX 

DE NAVIGATION PAR DES CANALISATIONS AÉRIENNES. 

ART. 22. — Hauteur des conducteurs. — § 1. A la tra­

versée des cours d'eau navigables et des canaux de naviga­
tion, la hauteur minimum des conducteurs au-dessus du 
pian d'eau est fixée, dans chaque cas, suivant la nature des 
bateaux fréquentant ces rivières et le mode de navigation. 
Cette hauteur ne peut être inférieure à 8 m. au-dessus des 
plus hautes eaux navigables. Toutefois, dans les bras où la 
navigation est impraticable, elle peut être réduite à 3 m. au-
dessus des plus hautes eaux. 

§ 2. La même hauteur minimum de 8 m. est applicable à 
la traversée des autres rivières du domaine public, mais elle 
peut être réduite à la traversée des cours d'eau classés comme 
ilottables, lorsque le flottage n'est pas effectivement pratiqué, 
sous réserve que cette hauteur ne sera pas inférieure à 3 m. 
au-dessus des plus hautes eaux. 

ART. 23. —• Coefficient de sécurité de l'installation dans la 

traversée des cours d'eau et des canaux de navigation. — 

Le coefficient de sécurité de l'installation, dans la traversée 
des cours d'eau navigables et des canaux de navigation, est 
au moins égal à 5 et, pour la traversée des autres rivières du 
domaine public, au moins égal à 3. 

Le même coefficient 3 est applicable aux installations faites 

sur les dépendances des cours d'eau el des canaux qui ne 

sont pas ouvertes à la circulation publique cl en particuliei 

sur les emplacements réservés au halage. 

SECTION II. —• TRA\ EliSÉE DES LIGNES DE CHEMIN DE FER 

ART. 2/1. — Dispositions générales. — § 1 . -— Pour tra­
verser un chemin de fer, toute canalisation électrique doit, 
de préférence, emprunter un ouvrage d'art (passage supérieur 
ou passage inférieur) et, autant que possible, ne pas fran­
chir cet ouvrage en diagonale. A défaut de pouvoir, en rai­
son de circonstances locales, emprunter un ouvrage d'art, 
la canalisation doit autant que possible effectuer la traversée 
en un point de moindre largeur de l'emprise du chemin 
de fer. 

§ 2.. La ligne dont fait partie la canalisation traversant le 
chemin de fer doit pouvoir être coupée du reste de la dis­
tribution el isolée de tout générateur possible de courant. . 

§ 3. Des dispositions spéciales devront être prises, quand il 
y aura lieu, pour la protection des ouvrages traversés, no­
tamment lorsqu'ils comporteront des parties métalliques. 

ART. 25. — Canalisations aériennes. — § 1 . Toute cana­
lisation aérienne, qui n'emprunte pas un ouvrage d'art, doit 
franchir les voies ferrées d'une seule portée et suivant une 
direction aussi voisine que possible de la normale à ces 
voies et, en tous cas, sous un angle d'au moins 6o°, à moins 
qu'elle ne soit établie le long d'une voie publique traversant 
la voie ferrée sous un angle moindre. Son point le plus bas 
doit être situé à 7 m. au moins de hauteur au-dessus du rail 
le plus haut ; elle doit être établie à 2 m. au moins de dis­
tance dans le sens vertical du conducteur électrique préexis­
tant le plus voisin. 

§ 2. Les supports de la traversée doivent être distants 
chacun d'au moins 3 m. du bord extérieur du rail le plus 
\oisin, et placés autant que possible en dehors des lignes 
de conducteurs électriques existant le long des voies. 

§ 3. Les supports de la traversée sont encastrés dans un 
massif de maçonnerie et constitués de façon assez solide 
pour pouvoir, en cas de rupture de tous les fils les sollicitant 
d'un côté, résister à la traction qu'exerceraient sur eux les 
fils subsistant de l'autre côté, à moins que l'entrepreneur 
n'ait fait agréer une disposition équivalente au point de vue 
de la sécurité. 

§ k- En outre des prescriptions indiquées au Chapitre Ier, 
notamment en ce qui concerne les traversées, chaque con­
ducteur est relié, sur chacun de ses supports, à deux isola­
teurs. : 

§ 5. A chacun des supports est fixé un cadre que tra­
verse tout le faisceau des conducteurs, afin qu'aucun d'eux 
ne puisse tomber sur la voie ferrée, en cas de rupture d'un 
ou plusieurs isolateurs. 

§ 6. Les supports métalliques sont pourvus d'une bonne 
communication avec le sol. 

§ 7. Le coefficient de sécurité de l'installation constituant 
la traversée, calculé conformément aux indications de l'ar­
ticle 6 ci-dessus, est au moins égal à 5 pour les maçonneries 
de fondations et à 10 pour les organes constituant la super­
structure. Toutefois le coefficient 5 est aussi applicable aux 
parties en bois entrant dans la superstructure. 

ART. 26. — Canalisations souterraines. — § 1. Les canali­

sations souterraines doivent être en câbles armés des meil­
leurs modèles connus, comportant une chemise de plomb, 
sans soudure, et une armure métallique. 

Les câbles sont noyés dans le sol non pas seulement à la 
traversée des voies ferrées, mais encore de part et d'autre 
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el jusqu'à 3 m. au moins au-delà des lignes électriques exis­
tant le long des voies. 
Les cables sont noyés dans le sol, non pas seulement à la 

0 cm. de diamètre extérieur, prolongées de part et d'autre 
îles deux rails extérieurs des voies, de telle façon qu'on 
puisse, sans opérer aucune fouille sous les voies el le ballast, 
poser el retirer lesdils câbles. Sur le reste de leur parcours 
dans l'entreprise du chemin de fer, les câbles peuvent être 
placés à nu dans le sol, mais à une profondeur de 70 cm. 
au moins en contrebas de la plate-forme des terrassements. 

§ 3. Les câbles armés employés dans la traversée ne peu­
vent être mis en place qu'après que les essais à l'usine dé­
montrent que leur isolant résiste à la rupture, à l'action d'un 
courant alternatif, sous une différence de potentiel au moins 
double de la tension prévue en service. 

SKCTION III. PRESCRIPTIONS RELATIVES A L'ÉTABLISSEMENT 

DES OUVRAGES SERVANT A LA TRACTION PAR L'ÉLECTRICITÉ 

AU MOYEN UU COURANT CONTINU (*). 

Aivr. 27. —• Tension des distributions pour traction. — 

Les dispositions de l'article 3, paragraphe 4, de l'article 5, 
paragraphes 2 6, 4 et 6, de l'article 25 et des deux premiers 
alinéas du paragraphe 3 de l'article 3i ne visent pas les con­
ducteurs de prise de courant, ni leurs supports, ni les autres 
lignes placées sur ces supports ou en dehors de la voie 
publique ou inaccessibles au public, si la tension entre ces 
conducteurs et la terre ne dépasse pas 1000 volts. 

ART. 28. — Voie. — Quand les rails de roulement sont 
employés comme conducteurs, toutes les mesures nécessaires 
sont prises pour proléger contre l'action nuisible des cou­
rants dérivés les masses métalliques telles que les voies fer­
rées du chemin de fer, les conduites d'eau et de gaz, les 
lignes télégraphiques ou téléphoniques, toutes autres lignes 
électriques, etc. A cet effet, seront notamment appliquées 
les prescriptions suivantes : 

§ 1. La conductance de la voie est assurée dans les meilr 

leures conditions possibles, notamment en ce qui concerne 
les joints dont la résistance ne doit pas dépasser pour chacun 
d'eux celle de 10 m. de rail normal. L'exploitant est tenu de 
vérifier périodiquement celte conductance et de consigner 
les résultats obtenus sur un registre qui doit être présenté à 
loule réquisition du service du contrôle. 

§ 2. La perte de charge dans les voies, mesurée sur une 
longueur de voie de 1 km. prise arbitrairement sur une sec-
lion quelconque du réseau, ne doit pas dépasser en moyenne 

1 volt pendant la durée effective de la marche normale des 
voilures. 

§ 3. Les artères, reliées à la voie, sont isolées. 

§ 4. Aux points où la voie de roulement comporte des 
aiguillages ou des coupures, la conductance est assurée par 
des dispositions spéciales. 

§ 5. Lorsque la voie passe sur un ouvrage métallique, elle 
est autant que possible isolée électriquement dans la traver­
sée de l'ouvrage. 

§ G. Aussi longtemps qu'il n'existe pas de masses métal­
liques dans le voisinage des voies, une perte de charge su­
périeure aux limites fixées au paragraphe 2 peut êlrc admise, 
à la condition qu'il n'en résulte aucun inconvénient, et en 
particulier aucun trouble dans les communications télégra­
phiques ou téléphoniques, ni dans les lignes de signaux de 
chemin de fer. 

0 Les projets de traction par l'électricité a'i moyen du courant a terna-
t'f doivent être soumis au Ministre des Travaux publics toutes les fois 
que les canalisations empruntent la voie publique. 

§ 7. L'entrepreneur de la distribution est tenu de faire 
les installations nécessaires pour permettre au service du 
contrôle de vérifier l'application des prescriptions du présent 
article ; il doit notamment disposer, s'il y a nécessité, des 
fils pilotes entre les points désignés de la distribution. 

ART. 2g. — Protection des lignes aériennes voisines. —• 

A tous les points où les lignes assurant le service de traction 
croisent d'autres lignes de distribution ou des lignes télégra­
phiques ou téléphoniques, les dispositifs doivent être éta­
blis en vue de protéger mécaniquement ces lignes contré 
les contacts avec les conducteurs aériens servant à la trac-
lion. 

Des dispositions sont prises pour qu'en aucun cas l'appa­
reil de prise de courant, ne puisse atteindre les lignes voi­
sines. 

ART. 3O. — Fils transversaux servant à la suspension des 

conducteurs de prise de courant. —• Les fils transversaux 

servant à la suspension des conducteurs de prise de courant 
sont isolés avec soin de ces conducteurs et de la terre. Par­
tout où il est nécessaire, ces fils sont munis de dispositifs 
d'arrêt destinés à retenir les fils télégraphiques, téléphoni­
ques ou de signaux qui viendraient, à tomber el à glisser 
jusqu'au conducteur de prise de courant. 

C H A P I T R E III. 

Protection des lignes télégraphiques, téléphoniques 

ou de signaux. 

ART. 3I. — Voisinage des lignes télégraphiques, télépho­

niques ou de signaux el des canalisations aériennes {*)• — 

§ 1. En aucun cas la distance entre les conducteurs d'énergie 
électrique et les fils télégraphiques, téléphoniques ou de si­
gnaux ne doit, être inférieure à 1 mètre. 

§ 2. Lorsque les conducteurs d'énergie électrique parcou­
rus par des courants de la deuxième catégorie suivent paral­
lèlement une ligne télégraphique, téléphonique ou de si­
gnaux, la distance minimum à établir entre ces lignes doit 
être augmentée de manière qu'en aucun cas il ne puisse y 
avoir de contact accidentel. Cette distance ne peut être infé­
rieure à 2 m , excepté si les conducteurs sont lixés sur loule 
leur longueur, auquel cas la dislance peut être réduite à 1 m. 
comme pour toutes les autres lignes. 

§ 3. Aux points de croisement, les conducteurs d'énergie 
sont autant que possible placés au-dessus des fils télégraphi­
ques, téléphoniques ou de signaux. 

Si les conducteurs d'énergie sont au-dessus des fils télé­
graphiques, téléphoniques ou de signaux, il est fait applica­
tion des dispositions de l'article 3, paragraphe 5, et de l'ar­
ticle 5, paragraphes 5 et 6 6. 

Si les conducteurs d'énergie sont au-dessous des fils té­
légraphiques, téléphoniques ou de signaux, et s'ils sont par­
courus par des courants de deuxième catégorie, un dispositif 
de garde cflicace, pourvu d'une bonne communication avec 
le sol, est solidement établi entre les deux sortes de conduc­
teurs. 

Une disposition analogue peut, en cas de nécessité, être 
imposée pour les conducteurs de première catégorie. 

Dans les deux cas qui précèdent, les lignes télégraphiques, 
téléphoniques ou de signaux sont dûment consolidées. 
Lorsque les dispositions prévues au présent paragraphe ne 

(") Il est rappelé que les frais des modifications, jugées nécessaire ?, des 
lignes télégraphiques ou téléphoniques préexistantes à celles de la distri­
bution incombent à l'entrepreneur de cette distribution. 
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peuvent être appliquées, les lignes préexistantes doivent 

être modifiées. 

§ 4. Au voisinage des ouvrages de distribution, il pourra 

êlrc établi, s'il est jugé nécessaire, des coupe-circuits spé­

ciaux sur les fils télégraphiques, téléphoniques ou de signaux 

intéressés. 

ART. 32. — Voisinage des lignes télégraphiques, télépho-

niques ou de signaux el des canalisations souterraines. •— 

§ 1. Lorsque des conducteurs souterrains d'énergie électrique 
suivent une direction commune avec une ligne télégra­
phique, téléphonique ou de signaux et que les deux canali­
sations souterraines sont établies en tranchée, une distance 
minimum de 1 m. doit exister entre ces conducteurs et la 
ligne télégraphique, téléphonique ou de signaux, à moins 
qu'ils ne soient séparés par une cloison. 

§ 2. Lorsque des conducteurs souterrains croisent une li­
gne télégraphique, téléphonique ou de signaux, ils doivent 
être placés à une distance minimum de 5o cm. des lignes 
télégraphiques, téléphoniques ou de signaux, à moins qu'ils 
ne se présentent, en ces points, au point de vue de la 
sécurité publique, de l'induction et des dérivations, des ga­
ranties équivalentes à celle des câbles concentriques ou 
cordés à enveloppe de plomb et armés. 

ART. 33. — Lignes téléphoniques, télégraphiques ou de 

signaux affectes à l'exploitation des distributions de deuxième 

catégorie. —• Les lignes téléphoniques, télégraphiques ou de 
signaux, qui sont montées, en tout ou en partie de leur 
longueur, sur les mêmes supports qu'une ligne électrique de 
la deuxième catégorie, sont assimilées, pour les conditions 
de leur établissement, aux lignes électriques de cette m ê m e 
catégorie. En conséquence, elles sont soumises aux prescrip­
tions applicables à ces lignes. 

Les lignes téléphoniques, télégraphiques ou de signaux 
sont toujours placées au-dessous des conducteurs d'énergie 
électrique. En outre, leurs postes de communications, leurs 
appareils de manœuvre ou d'appel, sont disposés de telle ma­
nière qu'il ne soit possible de les utiliser ou de les manœu­
vrer qu'en se trouvant dans les meilleures conditions d'iso­
laient par rapport à la terre, à moins que leurs appareils ne 
soient disposés de manière à assurer l'isolement de l'opéra­
teur par rapport à la ligne. 

CHAPITRE IV. 

Entretien des ouvrages. — Exploitation des distributions 

ART. 34. — Précautions à prendre dans les travaux d'en­

tretien des lignes. — Pour les lignes de la première caté­
gorie, aucun travail ne peut être entrepris sur des conduc­
teurs de la première catégorie en charge ou sur des conduc­
teurs placés sur les mêmes supports que des conducteurs de 
deuxième catégorie sans que des précautions suffisantes as­
surent la sécurité de l'opérateur. 

Pour les lignes de la deuxième catégorie : § r. Il est for­
mellement interdit de faire exécuter sur les lignes de la 
deuxième catégorie aucun travail sans qu'elles aient été, au 
préalable, isolées de tout générateur possible de courant. 

§ 2. La communication ne peut être rétablie que lorsqu'il 
y a certitude que les ouvriers ne travaillent plus sur la ligne. 

A cet effet, l'ordre de rétablissement du courant ne peut 
être donné que par le chef de service ou son délégué, et seu­
lement après qu'il se sera assuré que le travail est terminé 
et que tout le personnel de l'équipe est réuni en un point de 
ralliement, fixé à l'avance. 

Pendant toute la durée du travail, toutes dispositions utiles 

doivent être prises pour que le courant ne puisse être rétabli 
sans ordre exprès du chef de service ou de son délégué. 

§ 3. — Les mesures indiquées aux deux paragraphes pré­
cédents peuvent être remplacées par l'emploi de dispositifs 
spéciaux permettant : soit au chef d'équipe, en cas de tra­
vail par équipe, de protéger lui-même l'équipe ; soit aux 
ouvriers isolés, de se protéger eux-mêmes par des appareils 
de coupure pendant toute la durée du travail. 

§ 4- Dans les cas exceptionnels où il est nécessaire qu'un 
travail soit entrepris sur des lignes en charge de la deuxième 
catégorie, il ne doit y être procédé que sur l'ordre exprès 
du chef de service el avec toutes les précautions de sécurité 
qu'il indiquera. 

ART. 35. —• Elagage des plantations. — § 1 . Sur les voies 

publiques empruntées par une distribution d'énergie élec­
trique, l'élagage des arbres plantés en bordure de ces voies 
publiques, soit sur le sol de ces voies, soit sur les propriétés 
particulières, doit être effectué aussi souvent que la sécurité 
de la distribution l'exige. S'il en est requis par le service 
du contrôle, l'entrepreneur de la distribution est tenu de pro­
céder à cet élagage, en se conformant aux instructions du 
service de voirie. 

§ 2. Il est interdit de faire exécuter les élagages, ou des' 
travaux analogues pouvant mettre directement ou indirecte­
ment le personnel en contact avec des conducteurs électri­
ques ou pièces métalliques de la deuxième catégorie, sans 
avoir pris des précautions suffisantes pour assurer la sécurité 
du public et du personnel par des mesures efficaces d'isole­
ment. 

ART. 36. —• Affichage des prescriptions relatives à la sé­

curité dans les distributions de deuxième catégorie. — Les 

chefs d'industrie, directeurs ou gérants, sont tenus d'afficher 
dans un endroit apparent des salles contenant des installa­
tions de la deuxième catégorie : 

i° Un ordre de service indiquant qu'il est dangereux et 
formellement interdit de toucher aux pièces métalliques ou 
conducteurs soumis à une tension de la deuxième catégorie, 
m ê m e avec des gants en caoutchouc, ou de se livrer à des 
travaux sur ces pièces ou conducteurs, m ê m e avec des outils 
à manche isolant ; 

2 0 Des extraits du présent arrêté, et une instruction sur 
les premiers soins à donner aux victimes des accidents élec­
triques, rédigée conformément aux termes qui seront fixés 
par un arrêté ministériel. 

CHAPITRE V. 

Dispositions diverses 

ART. 37. — Interdiction d'employer la terre. — II est 

interdit d'employer la terre comme partie du circuit de la 
distribution. 

ART. 38. — Voisinage des magasins à poudre et poudre­

ries. — Aucun conducteur d'énergie électrique ne peut être 
établi à moins de 20 m. d'une poudrerie ou d'un magasin à 
poudre, à munitions ou à explosifs, si ce conducteur est 
aérien ; de 10 m. si ce conducteur est souterrain. Cette dis­
tance se compte à partir de l'aplomb extérieur de la clôture 
qui entoure la poudrerie ou du mur d'enceinte spécial qui 
entoure le magasin. S'il n'existe pas de mur, on devra con­
sidérer comme limite : 

i° D'un magasin enterré, le pied du talus du massif de 
terre recouvrant les locaux ; 

2 0 D'un magasin souterrain, le polygone convexe circons^ 
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eril à lit projection, horizontale sur le sol des locaux et des 

gaines ou'couloirs qui mettent ces locaux en communication 

avec l'extérieur. -

Aivr. 3p. — Conditions d'application du présent règle­

ment. — § i. Des dérogations aux prescriptions du présent 

arrêté peuvent être accordées par le Ministre des Travaux 

publics, après avis du Comité d'électricité. 

S Le présent règlement ne fait pas obstacle à ce que 1 

.service du contrôle, lorsque la sécurité l'exige, impose des 

conditions spéciales pour l'élablisscment des distributions, 

sauf recours des intéressés au Ministre des Travaux publics. 

8 Le présent arrêté annule cl remplace l'arrêté du 

•> i mars TOOS. 

Paris, le ai mars 1910. A. M l L L E R A M L 

INSTALLATIONS IIYDRO-ÉLECTRIQUES 

L'USINE HYDRO-ÉLECTRIQUE DE MONTCHERilAND 

de la Société d e s Fox'ccs m o t r i c e s d e s lacs d e J o u x et d e l'Orbe. 

« Tu m e contrains à te chercher dans les antres de la 

montagne », s'écrie Fricka à la poursuite de Wotan, dans la 

« Yalkyrie ». C'est aussi ce que peut dire le visiteur à la 

recherche de l'Usine de Montcherrand, longtemps invisible, 

et adossée si bien, dans un site des plus pittoresques du Jura, 

à un escarpement rocheux, qu'elle y semble encastrée et faire 

corps avec lui. L'effort se trouve, d'ailleurs, largement ré­

compensé par l'intérêt des installations visitées que nous 

allons décrire. 

L'usine de Montcherrand est récente ; elle a été mise en 

exploitation il y a juste deux ans ; elle utilise la chute créée 

par l'Orbe entre les villages des Clées et de Montcherrand ; 

elle utilise, en outre, les eaux provenant du tunnel d'ame­

née des lacs de Joux, 

à La Dernier, ainsi 

que celles apportées 

par le Jougnenaz, 

seul affluent de l'Or­

be entre La Dernier 

et Montcherrand. 

Les travaux de ré­

gularisation des lacs 

ont permis d'assurer 

un débit minimum 

de 3 000 litres à la 

seconde, en toute 

saison. Des maxima 

de débit de 60 mè­

tres cubes ont été 

observés. La chute 

brûle utilisée est de 

98 mètres ; la puis­

sance minima dispo­

nible sur l'arbre des 

turbines est ainsi 

d'environ 3 000 che­

vaux. 

On utilise égale­

ment au mieux la 

vague supplémentai­

re produite chaque 

jour à l'usine de La Dernier, par la pointe de consomma­

tion ; vague qui, au bout de quelques heures, parvient au 

barrage des Clées ; dans ce but le réservoir de mise en 

charge de l'usine de Montcherrand a une contenance de 

•5 000 mètres cubes ; l'onde supplémentaire est chaque jour 

emmagasinée dans ce réservoir el donne, au maximum sui­

vant, à l'Usine de Montcherrand, un appoint de !\ 000 che­

vaux-heures. L'usine de Montcherrand a été prévue pour un 

débit de 6 mètres cubes par seconde, ce qui correspond à 

une puissance brute de 6 000 chevaux. 

Installations Lydrauliques 

BARRAGE Er PRISE D'EAU. — Ces travaux sont directement 

en aval du canal de fuite de l'usine génératrice de la Société 

électrique des Clées (Yvcrdon). (Voir figure 2). Un ouvrage 

fixe barre l'Orbe. 11 est en maçonnerie avec couronnement 

en granit. La prise d'eau est latérale, elle est suivie d'un 

chenal de 5 m. de large cl 22 m. de long, se raccordant 

graduellement avec le canal de dérivation souterrain (fig. 1). 

La prise d'eau comporte 3 systèmes de vannes : Une dou­

ble vanne en bois, avec panneaux supérieurs fermant com-

Fij Plan, el profil en long suivant AB. — Kdielle 1: 300 


